
  

  

PRÉFET DE LA SEINE-SAINT-DENIS 

PRÉFECTURE 

  DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

Arrêté préfectoral d'autorisation N° 2013-3364 du 13 décembre 2013 
relatif à l'exploitation d'un DATA CENTER par 

la société INTERXION sisc 1-3 rue du Râtcau à La Courneuve 

Le Préfet de la Scine-Saint-Denis 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Var le code de l'environnement livre V, relatif à la prévention des pollutions, des risques el des 
nuisances, ct plus précisément le titre ler «installations classées pour la protection de 
l'environnement» : 

Vu la demande du 29/12/2011, complétée le 14/08/2012 présentée par Ja société INTERXION 

dont le siège social est situé 129 boulevard Malesherbes 75017 Paris, à l'effet d'obtenir 
l'autorisation d'exploiter des installations classées au 1-3 rue du Râteau à La Courneuve sous les 
rubriques : 
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Va le rapport de l'inspection des installations classées du 03/10/2012 déclarant le dossier de 
demande complet el recevable ; 

Vu l'avis de l'autorité environnementale de l'État compétente en matière d'environnement en 

date du 3 octobre 2012 ; 

Vu la décision de la présidente du tribunal administratif de Montreuil du 26 octobre 2012, 

désignant Monsieur Fabrice CORBEAU en qualité de commissaire enquêteur titulaire et 

Monsieur Jean-Lue COLIN en qualité de commissaire enquêteur suppléant dans cctte affaire 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2012-3384 du 22 novembre 2012 portant ouverlure d'enquête 

publique du 7 janvier 2013 au 7 février 2013 en mairie de La Courneuve. 

Vu l'arrêté préfectoral n°2013-1163 du 12 juin 2013, portant prorogation des délais 
d'instruction de Ia demande d'autorisation au L5 janvier 2014 ; 

Vu l'avis favorable sous réserve du conseil municipal de la commune de La Courneuve, dans sa 

séance du 07/02/2013 ; 

Vu l'avis favorable du conseil municipal de la commune de Dugny, dans sa séance du 
18/02/2013: 

Vu l'avis favorable du conseil municipal de la commune de Stains, dans sa séance du 

31/01/201 

  

Vu l'avis favorable du conseil municipal de la commune de Drancy, dans sa séance du 

21/02/2601 

  

Vu l'avis favorable du conseil municipal de la commune de Bobigny, dans sa séance du 

14/02/2013 ; 
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Vu la consultation des communes d'Aubervilliers, Le Bourget, Saint-Denis, Pantin et Paris 19° 

du 12 décembre 2012, qui ne se sont pas prononcés ; 

Vu l'avis favorable sous réserve de la délégation territoriale de l'Agence régionale de la santé 
du 28/12/12 ; 

Vu l'avis favorable de la direction départementale de la sécurité publique du 20/12/12 ; 

Va L'avis favorable de la brigade des sapeurs pompiers de Paris du 18/02/2013 ; 

Vu l'avis favorable sous réserve du Conseil général de la Seine-Saint-Denis - direction de l'eau 

et de l'assainissement du 28/12/2012 ; 

Vu l'avis favorable de l'architecte de sécurité du 17/01/2013 ; 

Vu la consultation de la direction régionale des affaires culturelles - service régional de 
l'archéologie, de la direction régionale ct interdépartementale de l'agriculture et de la forêt, de 
l'unité territoriale de la direction régionale ct interdépartementale de l'équipement ct de 
l'aménagement et de l'unité territoriale de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi en date du 19 novembre 2012, qui 
ne sont pas prononcés ; 

  

Yu l'avis favorable sous réserve du commissaire enquêteur dans son rapport du 04/04/201 

  

stallations classées du 19/08/2013 ; 

  

Vu le rapport de l'inspection des 

Va Pavis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
tcchnologiques du 10 septembre 2013 ; 

Considérant que les activités du pélilionnaire relèvent du régime de l'autorisation des 

installations classées pour la protection de l'envirannement ; 

Considérant qu'il convient de veiller à ce que ces activités nc présentent 

aucun des dangers ou inconvénients pour les intérêts visés à l’article L, 511-1 du code de 

Penvironnement ; 

  

Considérant que les observations des conscils municipaux et des services déconcentrés de l'État 
nt été prises en comple par les prescriptions du présent arrêté ; 

Considérant que le responsable de la société Interxion a eu connaissance des conclusions dit 
conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires ct technologiques le 25 
septembre 2013 : 

  

    Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Seine-Saint-Denis ; 
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ARRÊTE 

Article Ler : La société INTERXION dont le siège social est situé 129 boulevard Malesherbes 

est autorisé à exploiter au 1- rue Râtcau des (allations elassables sous les rubriques 

suivantes 

3110 ASIA] ; 2910 A,1 [A], 2925 [D], 1432 2.b [D], 1185 2.a [PC], 

Ta société INTERXION devra se conformer aux prescriptions jointes cn annexes 

  

    

Article 2: Les prescriptions ci-annexées devront être satisfaites dès notification du présent 
arrêté. 

  

Article 3 : l'aute par l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, il sora fait 
application des sanctions pénales ct administratives prévues par le code de l'environnement 

    

Article 4: Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode 
d'utilisation ou à son voisinage, el de nature à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de demande d'autorisation, doit être portée à la connaissance du préfet avec tous les 
éléments d'appréciation, avant sa réalisation, 

  

Article 5 : Tout transfert d’une installation soumise à autorisation sur un autre emplacement, 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation. 

  

Article 6 : Sauf pour les cas prévus à l’article R.S16-1 du code de l'environnement, lorsqu'une 
installation classée change d’exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration auprès du 
préfet duns le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

  

Article 7 : L'exploitant de la présente installation soumise à autorisation est tenu de déclarer 

ans délai, à l'inspection des installations classées, les accidents ou incidents survenus du fait 

du fonctionnement de ectte installation qui sont de nature à porter alleinte aux intérêts 

mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

Article 8 : L'exploitant devra se conformer shictement aux dispositions édictées par le livre IT 
du Code du travail et aux décrets ct amêtés pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène 
et de la sécurité des travailleurs. 

    

Article 9 : Tous les appareils, capacités ct cireuits utilisés pour une fabrication où un (railement 
de quelque nature que ce soil, le réscau de défense incendie ou loute installation Lechnique (eau 
chaude sanitaire, climatisation, chauflage, arrosage, elc, ) raccordés à un réseau public d’eau 
potable, devront être dotés d’un dispositif de disconnexion destiné à protéger ce réseau d’une 
pollution pouvant résuller de l'inversion accidentelle du sens normal d'écoulement de l’eau 
Ces dispositifs de protection devront êlre adaptés aux risques et placés à l'amont immédiat dur 
risque potentiel. 

    

Article 10 : Le présent arrêté sora notifié à la société INTERXION 129 Boulevard Malcsherbes 
75017 Paris par lettre recommandée avec avis de réception. 

1, tam Jan Mel 93007 fins Codex 
éléhe A1 6949 60 Télécopie ON M 10 2388 Email rfi nu  



Article L1 : Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairic de La Courneuve et pourra y 
être consullée, 

  

L'arrêté sera affichée à la mairie précitée pendant une durée minimum d’un mois. Le maire 
établira un certificat d'affichage attestant l’accomplissement de cette formalité et le fera 
parvenir à la préfecture de la Seine Saint-Denis. 

T'arrêté scra affiché en permanence de façon visible dans l’installation classée par le 
bénéf re de l'autorisation. 

  

Unc copie de l’arrêté sera adressée à chaque conseil municipal ayant été consulté. 

Un extrait de cet arrêté sera publié par Les soins du préfet et aux frais de la société INTERXION 
dans deux journaux locaux ou régionaux 

Article 12 : Voies et délais de recours (article R.514-3-1 du code précité) : 

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montreuil : 

dan le      1/ par les demandeurs ou exploitants un délai de deux mois qui commence à cou: 
jour où ledit arrêté a été notifié. 
21 par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou dés dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour Les intérêts mentionnés à l'article L. 51 1-1 dans un délai d'un an à compter de la 
publication où de l'affichage dudit arrêté, Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est 
pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage dudit arrêté, le délai de recours 
continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

  

ion, même en cas de recours gracieux 

  

Ces délais ue font pas obstacle à l'exécution de la dé 
ou hiérarchique. 

  Article 13 : Le secré( 

  

re général de la préfecture de la Seine-Saint-Denis, la sous-préfète de 
Saint-Denis, le directeur régional et interdépartemental de l'environnement el de l'énergie d’Île- 
de-France, le maire de La Courneuve, sont chargés, chacun en ec qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, dont copie sera adressée à Fabrice CORBEAU commissaire enquêteur, ct 
publiée au bulletin d'informations administratives de la préfecture de la Seine-Saint-Denis. 

  

  

Le préfet 

  

pour lé pléfet el par délégation 
/le sdoftaire général 

nt: { CA 
Hugues BESANCENOT 
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ARRÊTE PRÉFECTORAL 
INTERXION - La Courneuve (93) 

ANNEXE



TITRE 1 Porte de l'autorisation ct condition générales p2/47 

  

  

Liste des articles 

  

TITRE 1 « PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES... 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT. 

    

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES... 17 

TITRE 5 - DÉCHETS... 

  

.24 TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS.. 
  

.26 

  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUE: 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 
DE L'ÉTABLISSEMENT. -36 
  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS... 42 
  

TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION.... 45   

TITRE 11 - ÉCHÉANCES .… 46 
  

-ANNEXES.. 46 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

  

  

CITAPITRÉ 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT 

La société INTERXION. dont le siège social est situé au 129 Boulevard Malesherbes 75017 Paris est autorisée, 
sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territaire de la commune de 
La Courieuve (93120), au /-3 Rue Râteau, les installations détaillées dans les articles suivants. 
ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTÉRIEURS 

TULAIRE DE L'AUTORISATION 

  

        

  

    Le récépissé de déclaration d'activité d'installations classées pour la protection de l’environnement du 18 février 
2011 est remplacé par les prescriptions du présent arrêté préfectoral. 
ARTICLE 1.1.3, INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT     

    ILes prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans là nomenclature, sont de mature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

      

  

Le 

classées soumises à enre, 
dans l'établissement dès lors que ces pres 
arrêté. 

dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
tement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 

iptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 

  

      
     

ARTICLE 1.1.4, AUTORISATION D'ÉMISSION DES GAZ À EFFETS DE SERRE 

le de l'aicle L229-6 du code de 

  

L'arrêté préfectoral des installations classées vaut autorisation au 
l'environnement concernant les gaz à effets de serre, 

CTIAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 12.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
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300 kg                     
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A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou E (Enregistrement) ou D (Déclaration) 
ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caract 
on les capacités maximales autorisées. 

      ant la coi 

  

istance, le rythme de fonctionnement, le volume des à 

ARTICLE 1.22. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et licux-dits suivants : 

  

  

  

Communes Parcelles 
La Coureuve Cadastrée sous la référence R185 en zone UEa3 du Plan Local d'Urbanisme    

(secteur d'activité principalement tertiaires et de services de. la zone d'activité 
Râteu)     

ARTICLE 1.2.3, AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 
Non concerné 
ARTICLE 1.2.4, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISE) 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la fagon suivante. 
La surface lotalc concernée par l'autorisation préfectorale est d'environ 17 000 m° comprenant 3 bâtiments 

- Le bâtiment adininistratif existant d'environ 200 m° à l'extrême Ouest de la parcelle, 
- Le bâtiment 7.1 existant d’une superficie d'environ 5300m? qui constitue un bâtiment RA 1 accueillant les 

serveurs, les groupes électrogènes cl onduleurs, la zone de stockage ec les bureaux de l'activité 
- Le bâtiment 7.2, à construire, d’une superficie d'environ 4100 m°, qui aceueillera les serveurs, les groupes 

électrogènes ct onduleurs complémentaires. 
Le site comptera 19 salles serveurs ou terminaux informatiques répartis sur les bâtiments 7.1 el 7.2 au niveau Rez- 
de-chaussée el R+1.Ces deux bâtiments comprennent un rez-de-chaussée, un étage et une terrasse technique. 
La superficie non recouverte scra ainsi de 7000 m° , 
Les transformateurs sont situés au sein des bâtiments 7.1 et 7.2 dans des locaux spécifiques. 
Un local aroupes électrogènes est situé au Nord du bâtiment 7.1 et un second au nord du bâtiment 7.2. 
Le site est oconpé en surface par les bâtiments, des espaces verts el une partie goudronnéc. 
Le site peut fonctionner 24h/24, 7/7. 

  

   

   
     

    

    

L'exploitant assurera l'hébergement, et le fonctionnement d'équipements informatiques et de télécommunieations. 
Les installations (cchniques classées pour la protection de l’environnement sont des : 

Groupes élcelrogènes 

nes dont un en secours des 6 autres : 

    

Chuëun des 2 locaux comportera au maximum 7    
         

    

  

Numéro Localisation Descriptif Puissance thermique 
nominale 

1a3 Local Bâtiment 7.1 Local de 460m d'une 7x6,578MWh unitaire par 
486 = hauteur de 6m groupe électrogène soit 

EE 46,05 MWih pour le local 
7 bâtiment 7,1 

säl3 Local bâtiment 7.2 Local de 460m° d'une|7x6,57#MWth unitaire par 
14 hauteur de 6m groupe électrogène soit 

46,05 MWth pour le local 

bâtiment 7.2 
Total | 92.10 MWth 

Cuves de fioul associées
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Emplacement Type de stockage Volume 
À l'extérieur, au nord du bâtiment 4 cuves enterrées double enveloppe |3 euves de 80 m° 

avec détection de Î\ cuve de 40 m°_ de fioul domestique 

    

        ; au nord du bâtiment 4 cuves enterrées double enveloppe |3 cuves de 80 m° 
avec détection de fuite | lcuve de 40 m°_ de fioul domestique 

à proximité du|2. cuves aériennes. nourrices, 2 cuves de 2 m° de fioul domestique 

  

local du Groupe Électrogène dualimentant les 7 groupes 
électrogènes et sur rétention de 2,1 
mn 

  

   Locaux indépendants à proximité du 2. cuves aériennes, nourrices,|2 cuves de 2 m°_ de fioul domestique 
local du Groupe Électrogène du alimentant les 7 groupes 

  

  

    

        
  

  

  

  

  
bâtiment 7.2 électrogènes et sur rétention de 2,1 

me 

Fotal Volume Brut 568 m° 
Capacité totale équ 24 m° 

Onduleurs et be 

Bâtiments 7.1 Bâtiments 7.2 
Onduleurs Total batteries associé Onduleurs [Local batteries associé 
Salle 1.1 de 16m? Local associé à éhaque) Salle 2,1 de 154 m° Local associé À chaque! 

PARLE onduleur avec 384 batteries |S = onduleur avec 384 batteries Salle 1.2 de 147n Fa Salle 2.2 de 163 nv miss 
|Salle 13 de 125m? Salle 2.3 de 158 m° 

Salle 1,4 de 125 Salle 2.4 de 158 n° 

  

Installations de compression et réfrigération 

  

  

    
Numéro type Loeulisation [Fluide frigorifique pur 

groupe 
1dexi GE UNIFLAIR  Chiller|Terrasse Bâtiment 7.1 2 circuits de 108 kg soit 216 
ag — Wpe BREFASI2A kg par groupe sà10 
nàlg [Terrasse Bâtiment 7.2   (Total ait 

techniques. En outre, le       Le reste du bâtiment accueille les bureaux de service et d'exploilalion, ainsi que les loca 
te est doté d'un local de stockage de matériel informatique. 

  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations el leurs annexes, objet du présent arrêté, sant disosées, aménagées et exploités conformément 
aux plans el données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 
elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 
autres en vigueur. 
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CHAPITRE 1,4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

  

ARTICLE 14.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 
      La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans 

ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cus échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exéeution des: 
prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 

relatif aux procédures administratives el financières en matière d'archéologie préventive 

  

CITAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 
L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités ct occupations du sol environnantes 
Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraer un changement notable des 
éléments du dossier de demande d'auto: être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec 
tous les éléments d'appréciation en application de l’article R 512-33 du code de l'environnement 

    

   

  

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.6.1. OWJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garantics financières définies dans le présent atrôlé s'appliquent pour les activités visées à PArticle 1.2.1. et 
eanement l'ensemble du site, Elles concernent la mise en sécurité du site en cas de cessation d'activité. 
ARTICLE 1.62. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

   

       Le calcul du montant des garanties financières est déterminé suivant les dispositions prévues par l'arrêté ministériel 
du 31/05/2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières ou 
tout texte qui s’y substituerait. 

ARTICLE 1.6.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Dans les conditions prévues par le 5° de l'article R 516-1 du code de l’environnement, l'exploitant n’a pas 
l'obligation de constituer des garanties financières tant que le montant de celles-ci est inférieur à 75.000 euros. 

  

ARTICLE 164, RENOUVELLEMENT DES GARANTIFS FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document 
prévu à l'Article L.6.1 du présent arrêté. 
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, 
la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté n 
modifié. 

ARTICLE 1.6.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est {enu d'uctualiser Le montant des garanties financières ét en atteste auprès du Préfet dans les cas 
suivants : 
tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP O1 ; 
= sur une période au plus égale à cing ans, lorsqu'il ÿ a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de l'indice 
TPOI, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 
ARTICLE 1.6.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

    

au moins trois mois avant 
ériel du 1° février 1996 

  

      

          

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions d'exploitation 
telles que définies à l'Article 1.7.1. du présent arrêté 

ARTICLE 1.6.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

  

  

Outre les sanctions rappelées à l’article 1.516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties financières peut 
entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre 
des modalités prévues à l'article 1.514-1 de ce code. Conformément à l'article 1.514-3 du même code, pendant la 
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durée dela suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et 
rémunérations de Loute nature auxquels il avait droit jusqu'alors 
ARTICLE L.6.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

    

Tin cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 
2 lois d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en case directement on indirectement les 

installations soumises à garanties financières, 
e où pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties 

financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 
    

   

ARTICLE 1.69, LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de paranties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en 
place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement 
réalisés, 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux 
articles R. 512-74 cl R, 512 39-1 à R, 512-393, par l'inspection des installations classées qui établit un procès 
verbal de récolement. L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral 

  

   

  

    

En application de l'article R. $16-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 
l'exploitant, di que par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation 
de garanties financières. 

   

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1, PORTER À CONNAISSANCI 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, ct de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

    

  

ARTICLE 1.7.2, MISE À JOUR DFS 

  

ÉTUDES D'IMPACT FT DE DANGERS 

      Les études d'impact el de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable Lelle que prévue à 
Particle R 512-33 du code de l'environnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, ellectuée 
par un organisme extérieur experl dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

n sont supportés par l'exploitant 

     

  

ARTICLE 1.7.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉ     s 

  

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et lu prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4, RAFPORT DE BASE 

Conformément à l’article R515-81 du décret n° 2013-374 du 2 mai 2013 portant transposition des dispositions 

générales et du chapitre 11 de la directive IED, Pexploitant établit et soumet à l'autorité compétente un rapport de 
base avant la première actualisation des prescriptions. 

     

Le rapport de base comporte les informations nécessaires pour déterminer le niveau de contamination du sol et des: 
Caux souterraines, afin d'effectuer une comparaison quantitative entre l’état du site tel qu'il est décrit dans ce 
rapport de base ct l'état du site lors de la cessation définitive des activités. 
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ARTICLE 1.7.5. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

  

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent amêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.6. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur Fait la déclaration au Préfet dans le moïs qui suit la 
prise en charge de l'exploitation. 
ARTICLE 1.7.7, CESSATION D'ACTIVIT 

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles R. 
512-39-1 à R. 512-49-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage d'activités économiques et lertinires. 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour Les installations autres que les installations dé 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion 
e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état (el qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. S11-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 
premier alinéa du présent article. 

  

   
    

    

    
    

     
   

CHAPITRE 1.8 RESPÉCI DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.8.1. RESPÉCT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
  

Les dispositions de cel anêté préfécloral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations. 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

   
          

Les droits des liers sont et demeurent expressément réservés. La présente autorisation ne vaut pas permis de 
constn 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMEN 

  

  

CHAPITRE 2,1 EXPLOITATION DÉS INSTALLATIONS 

    

ARTICI . OBIFCTIFS GÉNÉRAUX 

  

2. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires da 
des installations pour 

= limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
= la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 
= prévenir én loutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversemnt, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commadité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la 
protection de la mature, de l'environnement ct des paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi 
que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 
nt établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

ns à cflectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonetionnement où 
d'arrêt momentané de façon à permettre en loutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploi 

    

   

      

  

  

      

  

L'exploitition se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant un 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation, 
ARTICLE 2.1.3, CONTRÔLES INOPINÉS OÙ NON 
Contrôles et analyses (inopinés où non) : Indépendamment du programme de surveillance des émissions 
explicitement prévu dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut demander, à lout moment, la 
réalisation, iopinée ou non, de prélèvements, mesures et analyses portant notamment sur les effluents liquides ou 
gazeux, les odeurs, les déchets ou les sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores et de vibration 
dans Le but de vérifier le respect des prescriptions d'un lexte réglementaire pris au titre de la législation sur les 
installations classées, 
Les contrôles non inopiné 

    

      

  

sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme tiers agréé que l'exploitant a 
choisi à cet effet ou soumis à l'approbation de l'inspection des installations classées s'il n'est pas agréé. Les résultats 
des mesures sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées. 
Les conkôles inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme choisi par l'inspection des 
installations classées, 
L'exploitant est (onu, dans la mesure des possibilités (cchniques, de mettre à la disposition de l'inspection des 
installations classées Les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisagé pour apprécier l’applicati 
des prescriptions imposées par le présent arrêté. 

  

  

        

  

  

CHAPITRE 2.2 RÉSLRVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 22.1. RÉSERVES DE PRODUITS 
  e courante 

  

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de an 
ou occasionnelle pour assurer le protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.      

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 23.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend Les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
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ARTICLE 232, ESTILÉ TIQUE. 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (pcinture,..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
cngazonnement,.…) 

CLLAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

  

ARTICLE 2,41, DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

té est immédiatement 

  

Tout danger où misance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent ar 
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant, 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.8.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

    

tion des installations classées les accidents ou L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspi 
intérêts incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont dé mature à porter atteinte aus 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. IL précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur Les personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour 
éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est (ransmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées 

    

       
     

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

  

dossier comportant les documents suivants : 

  

L'exploitant établit el tient à jou 
= le dossier de demande d'autorisation initial, 
= Les plans tenus à jour, 
— les récépissés de déclaration et les prescriplions générales, en cas d'installations soi 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
= les arrêlés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêlé d'autorisation, 
= les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

  

  

    

    

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
T'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

= L'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement 
collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique, telle que demandée à l'Article 
43.6. 

= une étude portant sur les émissions sonores des installations, telle que demandée par l'article 6.2.3 du présent 
arrêté; celte étude devra être réalisée conformément à l'arrêté ministériel du 23/01/1997. 

= IRIS mesure périodique de la pollution rejetée par les groupes électrogènes, telle que demandée par l'article 
8.3.1 du présent arrêté. 

= Un rapport de base comportant les informations nécessaires afin de comparer l'état de pollution des sols et des 
caux souterraines avec l'état du site d'exploitation lors de la mise à l'arrêt définitif de l'installation. 
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Articles Contrôles à effectuer Périndieité du contrôle 
  

Article 62.3 une étude portant sur les Emissions sonores 
des installations. cette étude devra être 
réalisée conformément à l'arr@lé ministériel 
du 23/01/1997, 
  

Article 8.34 mesure du débit rejeté et des {eneurs en 
oxygène, poussières él vxydes d'azote dans les 
gas rejetés à l'atmosphère selon les méthodes 
mormalisées eu vigueur, 

dans le délai de 6 mois suivant la mise en service des 
installations et au plus tard 3 ans après la notification 
du présent arrêté préfectoral 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard 
après la notification de cet arrêlé préfectoral 

  

  

Articles Documents à transmettre Vériadicités / échéances 
  

Article 1.74 Constitution dun rapport de base contenant 
les informations nécessaires permettant de 
comparer l’état de pollution du sol et des eaux 
souterraines avec l'état du site d'exploitation 
lors de la mise à l'arrêt dé 
Pinstallation 

    

   

Avant un délai de 6 mois après nolification de cet 

arrêté préfectoral 

  

Articlel.7.6 - Notification de mise à l'arrêt définitif 

  

3 mois avant Ia date de cessation d'activité 
  

Article 4.3.6 L'autorisation délivrée par la collect 
laquelle appartient le réseau publie et 
l'ouvrage de trailement collectif en 
application de l'article 1,1331-10 du code de 
la santé publique 

  

Dans les 6 mois suivants la notification de cet arrêté 
préfectoral. 

    Article 9.4.1   Bilans et rapports anmucls 

  

  Déclaration annuelle des émiss 
Annuelle 
Annuelle 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
des Meilleures Techniques Disponibles, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélcetive ct le 
traitement des cMluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 
ILes installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenus de manière 

à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctiomement et d'indisponibilité. 

Siune indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en anrêtant les installations 
concernées. 
Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à efféctuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de Faon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à lair libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité el quantité. 
ARTICLE 3.1.2, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire Ha probabilité des 
correspondants ne présentent pas de dangers pour Ia santé et la sécurité put 
des dispositifs de séeurilé destinés à protéger les appareillages contre une surpr 
que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité, 
ARTICLE 3.13, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'ori 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

    

       
   

  

     

    

sions acéidentelles et pour que Les rejets 
ique. L.a conception et l'emplacement 

ion interne devraient êtres lels 

      

ne de gaz odorants, 

    

exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 

  

Sans préjudice des réglements d'urbanisme, 
de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêlement, ele.), el convenablement nettoyées, 

= Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, 

= les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu el place de celles-ci. 

    

ARTICLE 31.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

    

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) ct les installations de 
manipulation, {ransvasement, (ransport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envals de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccurdés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements ct aménagements correspondants saislon( par ailleurs la prévention des risques: 
d'incendie et d'explosk 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

DISPOSITIONS GÉ;   ARTICLE 3: 

  

ALES 

  

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses disposilions est interdit. La dilution des rojets atmosphériques est interdite.     

  

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans tonte la mesure du possible, collectés el évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. 
La forme des conduits, notamment dans leur partie a plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon 
# favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère, La partie terminale de la cheminéc peut comporter 
un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que Ia vitesse choisie 
pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pus de point anguleux ct la variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente 

  

       
    

    

Les poussières, gaz polluants où odeurs son(, dans la mesure du possible, caplés à lu source et canal 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à In sécurité des lravailleurs: 

  

  Les conduits d'évacuation des eMuents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ef 
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 
émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 el EN 13284-1 sunt 
respectées. 

  

        

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles el permettre des interventions en loute 
sécurité, Toutes les dispositions doivent également étre prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 
li demande de l'inspection des installations classées. 

  

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉI 

     

  

Le site dispose de 14 points de rejels en toiture. Les cheminées sont situées à 
» une hauteur de 16 mètres par rapport à la rue 
+15 mêtres de (outes limites parcellaires 

Les 14 groupes électrogènes son répartis en 2 locaur 
secours des 6 autres, 

  

ant au maximum 7 groupes électrogènes dont un en     compoi 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

LUE T moments | ou care Conusibte A Enr 

*T lemme E578MW Fioul domestique 7 

2 ste ne 57EMW Fioul domestique 7 

3 Res 6578MW Hioul domestique 7 

Re gène GSM Fioul domestique n 

EE Ro G57EMW Fioul domestique 7 

ë DE de 6,578MW Fioul domestique 7 

T | Groupe TR GS7EMW Fioul domestique 7 
n°7   
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| Groupeélectropène 6578MW Fioul domestique 7 

? Groupe RS 6,578MW Fioul domestique / 

10 Gr ee 6,578MW Fioul domestique Î 

en EE 6578MW Fioul domestique 7 

12 RE  6,578MW Fioul domestique 1 

13 TRE 6578MW | Fioul domestique ! 

14 | G Rice 6,578MW Fioul domestique 7 
n°14           
  

  

ARTICLE 3.2.3, CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    TE dE a pré eu mr RE or Em 79 io) dep (1019 

        
Hlopascls) après déduction de La vapeur d'eau (gaz secs) 

Article 3.2. 
Les débouchés à l'air libre des cheminées d'évacuation des gaz de combustion devront dépasser de 3 mètres la 
hauteur des bâtiments (sauf par rapport aux autres installations techniques, locaux techr 
verticales prévus en toiture) situés dans un rayon de 15 mètres autour de l'installation, sans toutefois être inférieures: 

3.1. Généralités 

à 10 mètres. 

  

ES ee Débit nominal en Nm Vitesse mini d'éjeetion en ms 
Bar H:160m |  D:0,550 30240 Nu 7h 3447 

ne | H:160m |  D:0,550 30240 N° /h 3447 

Codes H:160m |  D:0,550 30240 Nm /h 3447 = 

Cond 4 H:160m | D:0,550 30240 Nn° /h 3447 

EU TE 160 m | D:0,350 30240 Nm 7h 3447 

Conduit TE 160m | D:0,550 30240 Nm 7h 34,47 

“Comduit NET 1:16,0m D: 0,550 30 240 N° /h 34,47 

LE H:16,0 m D: 0,550 30240 Nm /h 34,47 

Conduit N°9 H: 160m | D: 0,550 30 240 Nm /h 34,47 

[Conduit 10 | H:16,0m D:0,550 | 30240 Nn 34,47 

COHEN TT H:160m |  D:0,550 30240 Nm /h 3447 

Co T7 H:160m | D:0,550 30 240 N° /h HAT 

“Condit N T3 1: 16,0 m D: 0,550 30240 Nm /h 34,47 

Conduit N® 14 H: 16,0 m D: 0,550 30240 Nm /h 34,47 

  

   

  
es et circulations
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Dans la mesure où des modifications sont effccluées dans l'environnement du site (par exemple, construction de 
nouveau bâtiment dans un rayon de 15 mètres), les conduits Lels que définies à Article 3.2.2 devront être modifiés 
afin de respecter cette prescription. L'exploitant en informe le Préfet conformément à l'article R512-33 du Code de 
l'Environnement 
Les moteurs des groupes électrogènes sont équipés de dispositif permettant de limiter le panache n 
démarrage. 
Article 3. 
L'exploitant aménage les conduits d'évacuation des eMuents atmosphériques (plate-forme de mesure, orifices, 
fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour Ha mesure des poussières...) de manière 
à permettre des mesures représentalives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
La mesure de Ia tenur en oxygène des gaz de combustion est réalisée autant que possible au même endroit que la 
mesure de Ia teneur en polluants. À défaut, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour éviter l'artivéc 
d'air parasite entre l'endroit où est réalisée la mesure de l'oxygène et celui où est réalisé celle des polluants. 
La mesure des émissions des polluants est faite selon les dispositions des normes en vigueur ct notamment celles 
citées dans l'arrêté du 4 septembre 2000 portant agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de 
prélèvements et analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère ou de tout texte ultérieur ayant le même 
objet. 
Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure en régime stabilisé à pleine charge, dans des 
conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. 

   

  

je au 

    

2. Conditions de mesures 

     

  

         

  

ARTICLE 3,24, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rojets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz 
étant rapportés : 

= à des conditions normalisées de lempérature (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

= à une teneur en O; ou CO; précisée dans le tableau ci-dessous. 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Concentrations stantanées eu my/Na 
Concentration en O ou CO» de référence 5% 
Poussières 50 
SO; 160 
NO% en équivalent NO; 2000 
co 650 
COV à l'exclusion du méthane 150 en carbone total 
Métaux el composés de métaux. 20 

# Ma +Ni+ Phi V+ ue horaire de ceux-ci dépasse 25 g/l 

  

exprimés en Sb1Cr+Co+ Cu + 
Zn 

  

  AP 0,1 
si ie débit massique horaire de ceux-ci dépasse 0,5 gl.         

Les VLE ne s'appliquent pas aux régimes transiloires de démarrage ct d'arrêt des équipements. Toutefois, ces 
régimes transitoires sont aussi limités dans le (emps que possible, 
ARTICLE 32,5, VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJFTÉS 

    

Non concerné
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TITRE 4 PROTECTION DÉS RESSOURCES EN EAUX LT DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L’établissement est alimenté en eau par une connexion unique sur le réseau public d’eau potable située sous la. 
chaussée de la rue Râleau sur la commune de La Courneuve. 

  

ARTICLE 4.1.2, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX 
Non concerné. 
ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSFAUX D'EAU POTABLE ET DÉS MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 
Article 4. 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isaler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
Les réseaux d’adduction d'eau publique. 

: Protection des eaux d'alimentation 

      

Article 4. 
Non concerné 
ARTICLE 4.1.4, ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS 

  

Prélèvement d'eau en nappe par forage 

EN CAS DE SECHIERESSE 

  

Non concerné 

CITAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

us les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'Article 43.1. ou non 
conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 
A l'exception des cas aceidentels où Ja sécurité des personnes ou des installations scrail compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepteur. 
ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉ 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparai 

= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs où 

tout autre dispositif permettant un isolement avec a distribution alimentaire, .) 
= les sccleurs collectés ct les réseux assoc 
= les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
= les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle el les points de rejet de toute nature 

interne ou au milieu). 
Un schéma de principe du réseau de collecte des effluents est réalisé et transmis à la Préfecture dans le délai de 6 
mois suivant la mise on service des installations et au plus tard 3 ans après la notification du présent arrêté. 11 
mentionne cn patieulier la localisation des branchements au réseau, la localisation des bâtiments par rapport aux 
réseaux publics d'assainissement, les pontes et sens d'écoulement, les emplacements du ou des séparateurs 
hydrocarbure... 
ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE. 

ARTICLE d. 

    

     

    

EAUX 

          

   

    

  

  

Les réseaux de collecte des éflluents sont conçus el aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.
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L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueu 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 

  

     

    

| lROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L' 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts où de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

ARTICLE 4, ÉTABLISSEMENT 

  

Artiele 4.2,4.1, Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhieulant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes: 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun efuent issu d'un réseau collectif externe où 
d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2, Isolement avee les milieux 
Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés ct actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 
d'un poste de commande, Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sout définis par consigne. 

    

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

  

JCATION DES EFFLUENTS 

  

ARTICLE 43.1 IDENTI 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’eflluents suivants : 
eaux usées domestiques : caux vannes 

+ eaux de ruissellement non polluées des surfaces imperméabili 
directement acheminées vers Le réseau d’eau pluviale. 

« caux de ruissellement des surfaces imperméabilisées susceptibles d'être polluées, Ces zones correspondent a 
voiries, à la zone de dépotage du fioul ainsi qu'au local des noutrices de fioul. Ces eaux seront orientées vers 
un réseau spécifique relié au séparateur d'hydrocarbures. Après traitement, ces eaux rejoindront le réseau d’eau 
pluviale primaire. 

# Le débit maximal journalier des eaux de condensation des installations de climatisation el de traitement d'air, 
estimé à 0,2m°/h, correspondra à un épisode météorologique chaud. Ces eaux ne présenteront pas de caractère 
polluant. 

   
res. Ces eaux sont 

  

ées, issues des toit      

    

    L'activité du site ne génère pas d'eau usée industrielle. Le système de réfrigération du site n’est et ne sera pas à 
l'origine d'émission d'eaux de purge. L'ensemble des équipements sont sur boucles fermées glycolées. 

ARTICLE 4.32. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les eflluents pollués ne contiennent pas de substances de mature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
Uaitement. 
T4 dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
die rejets fixées par le présent arrêté. 11 est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits, 
ILes réseaux de collecte des eaux usées et des eau 
le réseau unitaire de la ville de La Courneuve. 
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ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des. installations de traitement (ou de pré-tiaîtement) des eMuents aqueux 
permelent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté, Elles sont entretenue, exploitées 
et suveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux varia 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou 
d'arrêt des installations 
Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à um 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire Ia pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concemées. 
Les dispositions nécessaires doivent être priscs pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents, 
ARTICLE 4,34, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT. 

      

  

ai 

  

Les principaux paramèlres permettent de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et partés sur un registre 
a conduite des installations est confiéc à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
{iaitement, de recyelage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des réjets auxquels il a été procédé. 
AA minima, un contrôle des séparalcurs est réalisé (rimestriellement. Une (race écrite de ces inteiventions est tenue à 
la disposition de Pinspection des installations classées. En particulier, une Vidange du (des) séparateur(s) 
d'hydrocarbures sera réalisé en tant que de besoin et au moins une fois par an. Les documents justificatifs 
d'élimination des produits de curage dans des installations autorisées à cel elet seront tenus à la disposition de 
l'inspection des Installations Classées. 

  

   

  

      

    

ARTICLE 43. 

Les réscaux de collecte des eMuents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet identifiés sur le plan 
des réseaux indiqué à l’article 4.2.2. Ces points de rjets sont totalement indépendants d 

: LOCALISATION DES T'OINTS DE REJET 

  

      

    

= l point de rejets des eaux usées situés rue Rateau 
= 1 point de rejets des eaux pluviales placé en aval d'un séparateur d'hydrocarbures et situé rie Ratean 

Les caux sont traitées par la station d'épuration SIAAP d’Achères. 
Le site ne possède pas de point de rejet des eaux industrielles 

  

ARTICLE 4, 

  

CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Article 4.3.6.1. Conception 
1Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle 
appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, cn application de l'artiele L, 1331-10 du code de la 
santé publique. Celle autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet dans les 6 mois suivants la notification de 
cet arrêté préfectoral. 
Article 43,62. Aménagement 
43.621 Aménngement des points de prélévements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèveinent d'échantillons el des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, .…), 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et perietire des 
Touies les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'orga 
demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 

spositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 43622 Secionde mesure 

  

nterventions cn loute sécurité, 
ismes extérieurs à la 

      

    

bre accès aux 
     

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y   
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      soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit su 
homogène. 
Article 4,3.6.3 
Les systèmes permettant Le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 
ARTICLE 43.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES RFJETS INDU 

   quipements 
    

    
Les effluents rejetés doivent être exempts 
- de matières floftantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le n 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où 

précipitables qui, direclement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages 

jeu naturel, directement où indirectement, 

    

Les éffluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : <30°C 
- DH: compris entre 5,5 ct 8,5 
- MES (inatières en suspension ) inférieure à 600 mg/l (norme NFT 90-105-1), 
- DCO (demande chimique en oxygène ) inférieure à 2000 mg/l (norme NI°1 90-101), 
- DB05 (demande biologique en oxygène 5 jours } inférieure à 800 mg/l- (norme NET 90-103-1 ), 
- Indice phénol <0,3 mg/l, 
- Plomb <0.5 mg/l, 
- Liydrocarbures totaux <10 mg/l, 
- Métaux totaux <15 mg/l 
- Aoie global (exprimé en N)< 150 mg/l 
- Phosphore (otal (exprimé eu P)< 50 mg/l 
Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. 
Aucune valeur instantanée ne devra dépasser le double des valeurs limites définies ci-dessus. 
En aucun cas, des caux chargées de solvants halogénés ne pourront être évacuées à l'égout, 
Les détergents utilisés seront conformes aux dispositions au règlement européen du 31 mars 2004 et biodégradables 
à au moins 90 %. 
ARTICLE 4.3.8, GESTION DES EAUX POLLUÉ) 

L'ÉTABLISSEMENT 

      

AUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 

  

ET D: 

    

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les trailemen(s appropriés avant d'être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir 
ARTICLE 4,39, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 

NATUREL OU DANS UNE STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE. 

Article 4.8,9.1, Rejets dans fe milieu naturel ou dans une station d'éprration collective 
Les caux résiduaires sont traitées el évacuées conformément aux règlements en vigueur et respectent, avant rejet 
dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration définies à l'article 4.3.7.Ces valeurs 
s'appliquent sans préjudice de l'autorisation de raccordement au réseau public, délivrée par la collectivité à laquelle 
appartient le réseau 
Article 4.3.9.2. Rejets internes 

  

  

Non concerné 

ARTICLE 43.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Non concerné.
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ARTICLE 4.311. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIRLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées, Fi l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuécs vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte 
des cflluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 
ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est {enu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les 
valeurs limites en concentration définies : 

— PCO (Demande Chimique en Oxygêne ) inférieure à 300 mg/l (norme NET 90-101), 
— Hydrocarbures totaux <10 mg/l 
—MES (Matières En Suspension ) inférieure à 100 mg/l (norme NFT 90-105-1), 

  

Le débit de fuite maximal des caux pluviales vers le milieu naturel est de 3 /s (débit maximal du séparateur 
d'hydrocarbures). 
ARTICLE 43,13, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES FAUX DE REFROIDISSEMENT 

      

ARTICLE 43.14. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES REJETS EN CAS DE SÉCHER! 
Non concerné.
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

  

ARTICLE 1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

  

Lexploitant prend loutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour 

= en priorité, prévenir et réduire li production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et Ia distribution des substances ct produits et en favorisant le réemploi, diminuer 
les incidences globales de l'utilisation des ressources el améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

= assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 
à) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
<) toute autre valorisation, notamment la valori 
d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modi 

  

      

        

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS. 

  

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 
Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 

Venvironnement, Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches ct dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avee de l’eau ou tout autre déchet non 
huileux ou contaminé par des PC, 
Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43 
l'environnement 
Les piles el accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code de 
environnement. 
Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code 
de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs on exploitants d'installations d'élimination) 
ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
l'ensilage. 

  

72 du code de 

  

66 à R. 543   

      

électriques ct électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R, 
543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 
ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION FT EXPLOITATION DES INSTALLATION: 

DÉCHETS 
TREPOSAGE INTERNES DES 

  

ti      

s, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 
al pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des caux météoriques, d’une 

avoisinantes el 

Les déchets produ 
des conditions nc présent. 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les population 
l'environnement 

      

En particulier, les aîres d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des sires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus el des eaux météoriques 
souillées.Le délai de stockage des déchets sur le site ne dépassera pas 3 mois. 

  

  ARTICLE 5.1.4, DÉCHETS GERES À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

    

1-1 et 

  

L'exploitant oriente les déchets produits dans des fi 
L. 541-1 du cade de l’environnement. 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cel efTèt. 
I fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance ct en volume. 

res propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 
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ARTICI. GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

DÉCHETS 

  

  A lesception dés installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement (incinération à L'air libre, mise en dépôt à litre définitif) est interdit. 

  

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 
dangereux el le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdits. 

  

ARTICLE 5.1.6, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de su 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 
à Pañicle 541-45 du code de l'environnement. Les opérations de transport de déchets doivent respecter les 
dispositions des articles R 541-0 à R 541-64 et R 541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route 
au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 1 ‘importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée 
qu'après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen 
et du Consoil du 14 juin 2006 eoncermant les transferts de déchets 

      

    

   

  

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 54 1-46 du code de l'environnement, 

  

  ARTICLE CHETS TRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant tiendra à jour un registre de production ou d'expédition de déchets dangereux en application de 
l'arrêté ministériel du 29 février 2012. 

it    

    

ARTICLE 5.1.8. AGRÉMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES DÉCHETS D'ÉMBALLAGES 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 eLR 
543-74 du code de l'environnement portant application des articles 1, 541-1 et suivants du code de l'environnement 
relatifs à l'élimination des déchets el à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage 
dont les détenteurs ne sont pas des ménages (1.0. du 21 juillet 1994) 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCLES SONORES LT DES VIBRATIONS 
  

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1,1, AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transinis par voie aéricunc ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre lu santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des br 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l’Environnement, ainsi que les r 

techniques anexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
l'environnement par les installations classées son applicables 
Les locaux comprenant les groupes électrogènes seront insonarisés à l'aide de baffles acoustiques et de pièges à 
sons. 
ILes équipements de production de froi 
une protection acoustique 
ARTICLE 6.1.2, VÉHICULES ET ENGINS 

   

ts émis dans 
les 

  

   

        

stallés en terrasse seront munis d’un écran à In fois pare-vue et offrant 

    

    Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 5711 à R. 571-24 du code de l’environnement. 
ARTICLE 61,3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

   
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirèn 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à Ia prévention ou au 
graves où d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
      périeure aux     Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence s 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

  

  

  

  

en ED | eee pr ART ro pd ait de 
ones à émergence Ralementé (net Su dimanches et jours és 22 AT que Les dimanche joues its 

Hu de l'énissemem) | 
Snpéur à 35 dD(A) tint où GT TS EL 

45 dB 6A) 
Supérieur 45 RER FES Ta       
  

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Installations nouvelles 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes   

    

  

pour les différentes périodes de la journée (sauf si le bruit résiduel pour la période considérée cst supérieur à cette 
limite) 

x PÉRIODE DE JOUR. FÉRIOPEPENU 
PÉRIODES Allant de 7h à 22h, Allent de 22h à 7h, 

saut dimanches et jours Hriés) ainsi que dimanches et jours fériés) 
eau sonore a RE Ne dREs Tan sam 
ane és ana) Gala)       

  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.1. , dans les zones à émergence réglementée.    
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ARTICLE 62,3, CONTRÔLE INITIAL 

réaliser dans le délai de 6 mois suivant la mise en service des installations et au plus tard 3 ans: 
tion du présent arrêté préfectoral, à ses frais, une mesure des niveaux d'émissions sonores des 

installations par un organisme qualifié, Les mesures sont réalisées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté 
inistériel du 23 janvier 1997.Le rapport établi à cette occasion cs transmis à la Préfecture accompagné des 

commentaires éventuels sur les dépassements constatés el les mesures prises ou envisagées pour y remédicr, au 
plus tard dans le délai d’un mois suivant sa réception par l'exploitant. 
Ce rapport est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des Installations CL 
ARTICLE 6.2.4. TONALITÉ MARQUÉ! 

  

     

    

    

  

Non concerné. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1, VIBRATIONS 

        En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour Ia sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des rêgles lechniques annexées à la circulaire 

ielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 
Les groupes de production de froid et les groupes électrogènes seront posés sur socles anti-vibratiles ou dispositifs 
équivalents afin d’absorber les vibrations résullunt de leur fonctionnement 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

  

L'inventaire et l’état des siocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées 
par la réglementation en vigueur esl constamment tenu à j 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours, 

    

tant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
atives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont susceptibles d'être à 

Je L 

L'expl 
qualitatives et quentit 
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’art 
511-1 du code de l’environnement. 

2. ZONAGE INTERNE À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atnosphères 
nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permancnte, 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et repartées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacle du risque ec les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci nes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

  

  

    

ARTICLE 7. 

  

     

    

    

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques 
    ARTICLE 7.13. DES STOCKS DE PRODUITS DANG 

  

Sans préjudiec des dispositions Qu code du travail, exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de dunnées de 
sécurité. 
L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et 14 quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à Ia disposition des services d'incendie et de secours. 
ARTICLE 7.1.4, INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

   

Non concerné 

  

ARTICLE 7.1.5. FROPRÈTÉ DE L'INSTALLATION 

sont maintenus propres et régulièrement nelloyés notamment de manière à éviter les amas de matières 
res. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 

Les locar 

dangereuses ou polluantes et de pour 
produits et poussières. 
ARTICLE 7.1.6, ÉTUDE DE DANGERS 

    

L'exploitant met en place el entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation que les procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers. 

    

CHAPITRE 7,2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 72,1, ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

   
L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement, Les règles 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropri 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagécs 
de tout objet susecptible de gêner le pussage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 
et de secours puissent évaluer sans difficulté 
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L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie : 

  

Gardiennage et contrôle des ac 

  

    Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. Les installations sont 
fermées par un dispositif enpable d'interdire l'accès à toute personne non antorisée. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la conna 
personnes présentes dans l'établissement. 
L'accès au site par les voies pompiers peut être réalisé soit au niveau de la rue Râfeau et soit par une nouvelle voie 
créée à l'Est du site.Le site est facilement accessible par une voirie entourant le bâtiment sur les côtés Nord, Ouest 
ct Sud. Le site est également accessible à l'Est par un accès se faisant par portail coulissant. 

  

sance permanente des 

  

    
   

Une surveillance est assurée en permanence, Un gardiennage est assuré en permanence heures/24, 7 jours/7 
De jour et de nuit, des rondes sont effectuées par le personnel de gardicunage. L'exploitant établit une consigne sur 
la nâlure et la fréquence des contrôles à eflecluer, Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour 
que Iui-même ou une personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et 
intervenir rapidement sur les lieux eu cas de besoin y compris durant les périodos de gardiennage. 

      

Accessibilité des engins à proximité de l'installation 
Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et est 
positionnée de façon à ne pouvoir être cbstruée par l'effondrement de tout ou partie de cotte installation. 
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

= Une largeur de la bande de roulement de 3,50 m et au minimum de 3 mêtres 
Un rayon intérieur de giration de 11 m 

— Une hauteur libre au minimum de 3,5 mètres 

= Une résistance à Ka charge de 13 tonnes par essieu 
= Une pente inférieure à 15%, 

  

ARTICLE 7.2.2, COMPORTEMENT AU FEU 

Structure du bâtiment 
où autoporteurs ont une stabilité au feu de degré une heure. L'ensemble des éléments porteu 

Les planchers séparatifs présentent un degré coupe feu équivalent, 
Les parois séparant les activités ont un dearé coupe-feu de degré une heure au minimum: 
Les parois des locaux de charge de batterie ont un degré coupe-feu de deux heures. Les portes de cès lui 
donnant sur l'intérieur sont coupe-feu de degré une heure et celles donnant sur l'extérieur sont parc-flammes de 
degré une demi-heure. 
Les blocs-portes de communication, munis de ferme-porte et les éléments verriers éventuels seront parc-flammes 
de degré une demi-heure. 
Le local accueillant le système de sécurité incendie de catégorie A sera isolé des autres locaux par des parois 
coupe-feu de deuré une heure. Le bloc-porte, muni d'une fèrme-pore, sera coupe-feu de degré une demi-heure. 
L'établissement sera isolé des bâtiments occupés ou habités par des (icrs situés à moins de & mètres par des parois 
coupe-feu de devré deux heures. 

    

    

  

x 
    

  

    

ILos justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à Ia disposition de l'inspection 
des installations classées. 

Zones de stockage où d'utilisation de produits susceptibles en cas d'accident de générer des 
dangers 

    

Dans les bâtiments de stockage ou d'utilisation de produits susceptibles en cas d'accident de générer des dangers 
pour les intérêts visés à l'article 1.511-1 du code de l'enviromiement (notamment les locanx des groupes 
électrogènes et atclicrs d'aceumulateurs), toutes les parois sont de propriété REI 120 (coupe feu 2 heures). Les 
percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines ou de 
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degré coupe-feu de In paroi traversé. 
Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité pare-flamme 1 heure et munies d’un dispositif 
de fermeture automatique qui peut être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La 
fermeture automatique des portes coupe-feu n’est pas gênée par des obstacles. 
Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A 1). 

ARTICLE 7.23, INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les installations électriques sont conçues, réalisées ct entreténués conformément aux normes en vigueu 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection cuntre lt 
foudre 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est efléctuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
A proximité d'au moins une sorti es installé un interrupteur général, bien signalé, permettant de couper 
l'alimentation électrique. 
Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont aecolés ou à l'intérieur des zones d'implantations des 
installations classées pour la protection de l’environnement, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et 
isolés des zones des installations elassées pour la protection de l'environnement. par un mur el des portes coupe- 
feu, munies d'un ferme-porte, Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et FI 120. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Si l'éclairage met en œuvre des lampes 
à vapeur de sodium ou de mereure, exploitant prend toute disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, 

chts soient confinés dans Papparcil. 
Les appareils d'éclairage éléctrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours 
d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 
Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échaufement. 

      

       

    

     

   
    

  

Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 
    Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de Ia législation sur les installations classées el susceptibles de 
présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de 
établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porlé à la connaissance de l'organisme chargé de la 
vérification des installations électriques. 
Les masses métalliques contenant etou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotenticlles 
ARTICLE 72,4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

    

    

    

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indireetement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 
qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur, Cette 
étude est lenue en permanence à la disposition de l'inspection des Installations Classées, 

SÉISMES 

  

  

  

   

Non concerné. 

ARTICLE 7.2.6. AUTRES RISQUES NATURELS 

Non concerné, 

ARTICLE 7.2.7, CHAUFFERIE(S) 

Non concerné 

CHAPITRE 7,3 GESTION DE: OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 
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ARTICLE 7,31, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 
proximité avec des installations dangereuses, el la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par 
leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et 
d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et 
contrôlées. 
Ces consignes doivent notamment 
= l'interdiction de fmer ; 
— l'interdiction de tout brûlage à l'air Libre ; 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
= l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, vent 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obluration des écoulements d’égouts notamment) ; 
= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établi 

services d'incendie el de secours. 
ARTICLE 7.32. INTERDICTION DE FEUX 

      

    

diquer 

      

n, climatisatic     

  

ment, des 

11 est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie où d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.33. FORMATION DU PERSONNEL 

   
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la cond 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

  

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
mature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation ct 
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 
Article 

“ous les travaux de réparation ou aménagement conduisant à une augmentation des 
ou d’une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un per 
ct éventuellement d’un & permis de feu » €L en respectant une consigne particulière 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de leu » et la consigne particulière doivent être établis ct 
visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désianéc, Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure le « permis d'intervention » el éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être cflecluée par 
l'exploitant ou son représentant ou Le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 
ARTICLE 7.3.5, SUBSTANCES RADIOACTIVES 

        

  

4.1. « Permis d'intervention » où « permis de feu » 
   isques (emploi d’une flamme 

is d’interventian » 

  

   

      

  

Non concerné. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. LISTE DE MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîrise des risques identifiées dans l'étude de dangers ct des 
cpérations de maintenance qu'il y apporte. 1 identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les 
modes opératoires et les formations afin de maitriser une dérive dans toutes les phases d'exploitation des 

stallations (fonctionnement normal, fonctionnement {ransitoire, situation accidentelle .…) susceptible d'engendrer 
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ition de l'inspection des 

  

des conséquences graves pour Pliomme et l'environnement, Cetle liste est tenue à la dispos 
installations classées et fait Pobjet d'un suivi rigoureux. 
Les opérations de maintenance el de vérification sont enregistrées el arel 
En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une mesure de ma 
mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis on place les mesures compensat 
et la disponibilité 
ARTICLE 7.4.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCÉDÉ: 

    

    ées. 
ise des risques, l'installation est arrêtée et 

dont il justifie l'efficacité 

  

       

  

Non concerné 
ARTICLE 7,4.3, GESTION DES ANOMALIES ET DÉFAILLANCE DE MESURES DF MAÎTRISE DES RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par l'exploitant 
dans le cadre d’un processus d'amélioration continue. 

ARTICLE 7.4.4. DISPOSITIF DE CONDUITE 

  

    Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que Le personnel concerné ait immédiatement 
connaissance de toute dérive des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 
Les paramètres importants pour la sécurité des installations sant mesurés aire enregistrés en continu ct 
équipés d'alarme. 
Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle. 
ans préjudice de la protection de personnes, les salles de contrôle des unités sont proiégées contre les effets des 

accidents survenant dans leur environnement proche, en vue de permettre la mise en sécurité des installations. 
T DÉT ON DES ZONES POUVANT ÊTRE À L'ORIGINE DE RISQUES 

    

    

  

ARTICLE 7.4.5. SURVEILLANCE     
Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, l'exploitant 
mel en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme en salle de contrôle, suivi par des 
agents de sécurité 24 heures/24 
L'exploitant dresse l@ liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'ent 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 
Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 

eds dispositifs d'alarme sonore el visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de 
Pinstallation, 

° 

      

      mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant. 
La surveillance d'ane zone pouvant étre à l’origine des risques ne repose pas sur un seul paint de détection, 
La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 
déléguée à cet cffel, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 
‘Tout incident ayant entraîné le dépassement de Pun des seuils donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la 
disposition de l'inspcetion des installations classées. 
Détecteurs incendie : dans les bâtiments, un système de détection automatique in 
en vigueur est mis en place 

    

       
    

    cendie conforme aux réf 

    

ARTICLE 7.4.6. SYSTÈME D'ALARM DE MISE EN SÉCURITÉ DES INSTALLATIONS 

  

La surveillance des informations relatives à la sécurité des installations est réalisée par unie gestion technique du 
bâtiment centralisée. 
Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétblis, d'alarmer le 
personnel de surveillance de lout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles d'engendrer des: 
conséquences graves pour le voisinage et l'environnement. 
Les dispositifs utilisés à cel eMet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être 
justifiée ct faire l'objet de mesures compensatoires. 
Les appareils de combustion (groupes électropènes) sont équipés de dispositifs per 
mettre en sécurité l'appareil cancerné et au besoin l'installation. 
Les actions déclenchées par le système de mise en séeurilé ne doivent pas pouvoir être annulées où rendues 
inopérantes par à mple sur le système de conduite ou les organcs concourant à la mise en sécurité, sans 
procédure préalablement définie. 
Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service où mis en 
position de sécurité en cus de défaillance de l'alimentation électrique principale. Les réseaux électriques alimentant 

  

  

    

  

nettant en cas de défaut, de 

    

jon $     
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ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre n'entraînc pas la destruction 
simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation: 

  

POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cus d'accident de fonctionnement se produisant dans: 
l'enceinte de l'établissement, de déversement de matières qui, par leurs caractéristiques et leurs quantités, seraient 
susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur le milieu naturel récepteur ou les réseaux publics 
d'assainissement. 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise cn service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justificront les conditions d'exploitation, Les vérifications, les opérations 
d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DE! 

  

    

    
    

    

  

Un responsable de la sécurité, chargé, est nommé pour le site. IL est secandé par une équipe d'agents de sécurité. 

  

ARTICLE 7.52, ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉFARATIONS DANGEREUSES. 

Les fits, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 litres portent de manière {rés lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro ct le 
symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques: 
dangereuses. 

    

   A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de Façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS ET CONFINEMENT 

1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une cupncité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 
= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité Lotale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résidu: 

    

res      

féricure où égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

  

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire 
moins égale à 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des Füts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des 
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieurs à 800 1. 

    

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment, Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obluration qui est 
iaintenu fermé en permançnec. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte el de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel, 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soil récupérée, compte 
{en en particulier de la différence de hauteur entre le hard de Ia capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, cn limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillés en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 
leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par Les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement 

  

     

    

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches cl aménagées pour la récupéra 
des eaux météoriques. 
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ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute rénetion 
parasite dangereuse 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 11 est en particulier interdit d'intercaler des inyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGI 

  

    

  

        

EN RÉTENTION 

  

ARTICLE 7, 

    

Les réservoi ts contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention, 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, loxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse magonnée ou 
assimilée, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ec que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 1x 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7,5,6 STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée ct utilisée dans les ateliers au minimum {cchnique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement el de déchargement de véhicules citernes sont étanches ct reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages. 
En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours 
bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 

sur des aires étanches cl aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
ARTICLE 7.8.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGÉREUSES 

L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. 

    

manence. À cet effet,       

    

   

  

    

  

   

      

  

  CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION ÉN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

  

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à combattre et répartis en fonction de la localisation de 
coux-ci. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fera l'objet d’un plan de sécurité établi par exploitant 
Une plaque indicatrice de manœuvre est installée près des dispositifs de commande et de coupure ayant ur 
fonction de sécurité. Un interrupteur général, bien signalé, est installé, à proximité d'unc sortie, permettant de 
couper le courant électrique. 
ARTICLE 7,62, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon étal, bien visibles, repérés et facilement accessibles. Is sant protégés du 
gel éventuel. 
Ils sont vérifiés au moins une fois par an. L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions 
d'essais périodiques de ces matériels. Les dates, les modalités de ces contrôles el les observations constatées 
doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de 
secours el de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERV] 
Des masques ou appareils respiratoires du type correspondant au gaz ou émanations oxiques sont mis à disposition 
de loute personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre ou de foule personne: 
°  desurveillance, 
9 où ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 
Ces protections individuelles sont accessibles en loute circonstance et adaplées aux interventions normales ou da 
des circonstances accidentelles. 
L'ensemble de ces protections doit être maintenu toujours en ban état et dans un endroit facile d'accès. Le 
personnel est formé à l'emploi de ces matériels, 
Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au 
moins deux secteurs protégés de l'établissement el en sens opposé selon la dircetion des vents 
ARTICLE 7,64, RESSOURCES EN EAU, MOUSSE ET AUTRES 
Généralités 
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutle contre l'incendie adaptés aux risques à combattre, Les. 
moyens de lutte contre l'incendie sont en nombre suffisant, judicicusement répartis, adaptés aux risques encourus et 
conformes aux normes en vigueur. Il comprend au minimum les moyens définis ci-après : 

NTION 

      

   ns 

    

    

    

- Un sy 
bâtiment, avec report d'alarme vers la centrale de surw 

tème de détection automatique d'incendie conforme aux normes en vigueur, sur l’ensemble du 
lance en salle de contrôle 

    

= Uir système de procclion (arceaux, bornes, poteaux) autour de chaque appareil d'incendie conformément 
aux dispositions de l’article 5.4.1 de la norme NF S 62-200. 

  

    = Desextincteurs en nombre et en qualité adaplés aux risques, judicieusement répautis dans l'établissement et 
notamment, 

+ à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des 
produits et déchets, 

+ prés des accès et dans les dégagements 

Le ratio minimum d'installation est d’un extineteur à poudre ou à au portatifs, appropriés aux risques à 
combattre, à raison de 9 litres de produit extincteur ou équivalent pour 200 m? de surface pour les surfaces 
d'activités et un appareil de 6 litres pour 200m? pour les autres locaux. 
De plus, pour la Zone abritant les sroupes électrogènes, à minima 2 extincieurs au moins de type 558 par 
appareil de combustion avec un maximum de 26 appareils doivent être présents. Ces moyens peuvent être 
réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux seulement. Les appareils sont disposés à 
proximité des dégagements, bien visibles et facilement acccssibles. 
En outre la distance maximale pour atteindre l’extincteur le plus proche ne devra pas dépasser 15 mètres. 

      

    

    

= Un système d'extinetion automatique d'incendie par gaz neutre où par brumisation dans les salles abritant 
les matériels informatiques el dont le déclenchement est assuré automatiquement à partir du systéme de 
détection incendie, el manuellement, par action sur commande locale 

  

= Dans les zones en présence de fioul (groupes électrogènes, cuves, nonrrices…), des réserves de sable 
meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres ct des 
pelles. Le sable pourra être remplacé par du produit absorbant. Une couverture spéciale anti-feu à proximité de 
Paire de dépotage. 

  

= Un extineteur de (pe 21 B (à CO: par exemple) disposé près de chaque tableau général électrique et près 
des appareils présentant des dangers d'origine électrique 

= Un désenfimage dans tous les locaux dont la surface est supérieure à 100 m? au sous-sol, et à 300 m2 pour 
le rez-de-chaussée et les étages supérieurs. Ce système est opérationnel dès la détection d’un sinistr 
système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation, en cas d'installation d' 
extinction par gaz neutre dans les salles informatiques ou locaux techniques de plus de 300 m2, ceux- 
pourrant ne pas être désenfumés. 
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Un appareil d'incendie de type DN 100 (débit 60m3/h) est implanté selon les dispositions de la norme NF S 62-200 
ct conformément aux normes NF $ 61-211 où NF $ 61-213, muni d'un regard de vidange (80*80*120) raccordé, 
dans la mesure du possible au réseau d'assainissement 
Si le choix d'installation d'un poteau est retenu, celui 
prises apparentes. 

    

a doté d'une vidange automatique el, de préférence, de 

le réseau d'adduction d'eau est 
ant un débit simultané de 120m3/h 

  

Indépendamment des besoins spécifiques du bâtiment implanté sur le site, 
dimensionné de manière à permettre l'utilisation de 2 appareils incendie 1otal 
(Poteaux Incendie de diamétre 100) 

e PL n°1 (débit 60 m3/h) dont l'implantation se situe à l'entrée du 
principale 

e PI n°2 (débi 
voie créée). 

    

rue Râteau à gauche de l'entrée 

  

60 m3/h) dont l'implantation se situe au Nord-Est du site à proximité de la sortie PL (nouvelle 

  

Service de sécurité 
Le service de sécurité sera préférentiellement composé d'agents qualifiés. 
En l'absence de service de sécurité composé d'agents qualifiés, une «attestation de formation», portant 
notamment sur la signification des différentes signalisations apparaissant sur Le tableau, les mesures à prendre en 
fonction de ces signalisations et les dispositions à respecter en cas de panne, est établi pour chaque personne 
chargée de l'exploitation du SSI pendant la présence du personnel 
ARTICLE 7.6.5, CONSIGNES DE SÉCURITÉ El AFFICIIAGES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures el instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le porsonnel 
Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans Les parties de l'installation qui, en re 

des caractéristiques qualitatives ct quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceplibles d'être à l'origine d'un sinisre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendic ct de sccours, 
- les mesures à préndre en cas de fuite sur un récipient ou une camalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

- la conduite à tenir en cas d’incen 
d'extinction à utiliser, ouverture de portes, personnes chargée de guider les sapeu 

- la procédure d'isolement permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le 
transfert de pollution vers le milieu récepteur 

= la mention « PORTE COUPE-FEU NE METTEZ PAS D’ OBSTACLE À SA FERMETURE » apposée 
sur une plaque signalétique en lieu et place des portes coupe — feu à fermeture automatique (ou pare- 
flammes), où à leur proximité immédiate. 

Tous les membres du personnel et des entreprises extérieures truvaillant sur le site devront prondre connaissance 
des consignes de sécurité générale qui préciseront notamment la conduite à tenir en cas d'alarme incendie el Les 
procédures d’évacualion. Une attestation de formation sera formalisée el mise à la disposition de l'inspection des 
Installations Classées. 
Tes renseignements relatifs aux modalités d'appel des sapeurs pompier (18 ou 112) sont affichés bien en évidence 
et de façon inaltérable prés des appareils téléphoniques reliés au réseau urbain 
ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

    

  

  

  

ison 

    

  

       (alarme, alerte, évacuation du personnel, attaque du feu, moyens 
pompiers, etc...). 
le afin de prévenir tout 

  

     

  

     

  

    

    

  

Article 7,6.6.1. Système d'alerte interne 
Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossi 

  

d'alerte
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Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alcries émises par le personnel à partir des postes 
fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et 
à la gestion de l'alerte. 
Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de {elle manière qu'en aucun cas 
la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d’unc installation ne dépasse cent mètres, 

      

   
   

Article 7.6.6.2, Plan d'opération interne 
Non concerné 
Article 7.6.6, 
Des consignes écrites sont établies pour Ia mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel des secours extérieurs. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes 

  

 Consigues 

  

Article 7.6.6.4. Équipes d'intervention 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur 
le site ct au maniement des moyens d'intervention. Des exercices de manœuvre des équipements sont réalisés 
régulièrement. 
ARTICLE 7.6.1. PROTECTION DES POPULATIONS 

  

Ar 
Non concerné. 

Article 7.6,7.2, Information préventive des populations pouvant être affectées par un ac 

  

le 7.6.7.1, Alerte par sirène 

  

Non concerné 
ARTICLE 7,68, PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Non concerné. 
ARTICLE 7.69. ÉVACUATION DU PERSONNEL 
Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions 
opposées. Des plans d'évacuation régulièrement mis à jour sont établis et affichés, 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout 
moment en cas d'appel 

Les cheminements d'évacuation du personnel seront jalonnés et maintenus constamment dégagés. Les locaux seront 
munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pouvant être manæuvrécs de l'intérieur en toutes 
circonstances pour permettre en cas d'accident l'évacuation rapide du personnel, L'accès aux issues est balisé. 
En partie haute de chaque escalier desservant les étages, un exécutoire d'une surface libre de 1m? est aménagé pour 
permettre lévacuation de fumée en cas d'incendie. Son ouverlure est assurée par un dispositif à commande 
manuelle qui doit étre disposé à proximité de l'accès à l'escalier ou dans celui-ci, Pans le cas présent, les escaliers 
desservant l'infrastructure nc seront pas désenfamés. 
Un éclairage de sécurité permettant une évacuation rapide et sûre des locaux scra réalisé 

  

    
    

   
   



9 Survie des émissions et de ur fs p36/47 

  

INFERXION La Courneuve 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 ÉPANDAGT 
Non Concerné 

CITAPITRE 8.2 PRÉVENTION DE LA LÉGIONELLOSE 
Non concerné 

  

CHAPITRE 8.3 GROUPES ÉLECTROGÈNLS (R2910) 1 STOCKAGE DU lIOUL 
A] 

ARTICLE 8.3.1, CONDITIONS D'UTILISATION DES GROUP! 

    

Les groupes électrogènes fixes diesel d'une puissance supérieure à 100 KW ne peuvent être utilisés que dans Les 
situations suivantes 

- Alimentation de remplacement, lorsque la source d'électricité habituelle a disparu ou lorsque le réseau ne 
peut subvenir aux besoins en électricité dans des conditions de sécurité satisfaisante 

: Alimentation des dispositifs de sécurité, et notamment des éclairages de sécurité de type À dans les 
établissements recevant du public ; 

- Alimentation nécessaire aux essais exigés par la réglementation ou à l'entretien du matériel. 
Les groupes électrogènes garantissent entre autres Le maintien des fonctions liées à la sécurité : réseau d'alarmes 

relié au PC sécurité, alimentation des ventilateurs de désenfumage, éclairage de secours, réseau téléphonique. 
Un dispositif de détection incendie est installé dans les locaux 

GROUPES ÉLECTROGÈNES 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments ou locaux oceupés par des tiers, habités ou à usage de 
bureaux, à l'exception de locaux (cchniques. 
Les locaux abritant les groupes électrogênes doivent présenter Les caractéristique 
feu minimales suivantes : 
Murs et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

— Couverture incombustible 
Portes intérieures coupe-feu de degré 2 heures el munies d'un ferme porte ou d'un dispositif assur 

fermeture automatique, 
Portes donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 2 heures au moi 

— Portes s'ouvrant dans le sens de la sortie ct comportant un dispositif permettant l'ouverture de l'intérieur du local, 
— Pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles) 
Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de commande, 
de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 
Les groupes électrogènes sont implantés sur rétention équipées de détecteurs de fuite. 
Des dégagement sont aménagés au sein des locaux de manière à disposer de 2 issues dans 2 directions opposées 
ARTICLE 8.33, VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 
La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en 
sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des 
appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute c{ basse permellant une circulation efficace de l'air 
où par tout autre moyen équivalent. 
Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des aceès. Le système de désenfumage 
doit être adapté aux risques particuliers de l'ù 

    

    

  

  

    

ARTICLE 8.3.2. IMPLANTATION D 

    

de réaclion el de résistance au 

  

    nl leur 
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iques techniques du désenfumage des locaux de l'établissement sont définies à l'Article 7.2.2..Des 
commandes manuelles, permettant l'ouverture des dispositifs de désenfumage des locaux, sont installées à 

mité des accès. 

ARTICLE 8.34, MESURE PÉRIODIQUE DE LA POLLUTION RE. 

L'exploitant fait efléetuer au moins tous les deux ans, par un organisme agréé par lé ministre de l'environnement, 
une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, poussières et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à 

l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur, À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les 
composés sont sous forme particulaire ou vésieulaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la 
norme NFX 44-052 doivent être respectées. & 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après Ia notification de cet arrêté préfectoral, À cette 
oceasion, les lencurs en monoxyde de carbone ct hydrocarbures non méthaniques sont également vérifiées. Le 
rapport, établi à cette occasion, est transmis à la Préfecture, accompagné des commentaires éventucls sur les 
dépassements constatés et Les mesures prises ou envisagées pour y remédier, au plus tard dans le délai d’un mois 
suivant sa réception par l'exploitant, 
Les résultats seront portés sur un registre qui sera conservé par l'exploitant pendant une durée de 10 ans 

ARTICLE 83,5. VÉRIFICATIONS DES INSTALLATIONS 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation ct de sécurité, Ces 
vérifications et leurs résultats sont consignés par éerit. 
“lous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'un flamme 
où d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance dun € permis 
d'intervention » cl en respectant les règles de consignes particulières. 
‘foute intervention par point chaud sur une tuyauterie contenant du combustible ne peut être engagée qu'après une 
purge complète de la tuyauterie concernée, La consiguation d'un lronçon de canalisation s'effectue selon un cahier 
des charges précis défini par l'exploitant. 
A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle- 
ci. Cotte vérification se fera sur ln base de documents prédéfinis et de procédures éerites. Ces vérifications el leurs 
résultats sont consignés par écrit. Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, cc type d'intervention pourra 
être clfectué en dérogation au présent alinéa, sous réserve de la réduction et de l'observation d'une consigne 
spécifique. 
Les soudeurs devront av 
ARTICLE, 8.3.6. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

          

            
   

   

  

   
    

     
    

une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. 

  

La conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doit faire l'objet de 
consignes d'exploitation et de sécurité écrites qui doivent être rendues disponibles pour le personnel. Ces consignes 
prévoient notamment 
= les modes opératoires 
= la fréquence de contrôle des dispositifs de séeurilé et de trailement des pollutions et nuisances générées par 

l'installation 
= les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations e{ les consignations nécessaires 

avant de réaliser ces travaux 
= les conditions de délivrance des « permis d'intervention » à l'article 7.3.4 
= les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de sécur 
Ces consignes sont régulièrement mises à jour. 
ARTICLE 8.3.7. DÉPOTAGE DE FIOUL 

Les opérations de dépotage de fioul domestique sont réalisées sur l'aire de chargement du site prévue à cet effet 
L'aire est étanche et munie d’une rétention. 

    

    

    

    

Au niveau de l'aire de dépotagé sont disposés des extineteurs appropriés aux risques, une réserve d'au minimum 
100 litres de sable ou de produits absorbant disposant des moyens nécessaires à leur mise en œuvre, et d'une 
couverture spéciale anti feu. 
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ARTICLE 8.3.8, STOCKAGE DE FIOUL 

Les dépôts de liquides inflammables sont stockés en réservoirs cnterrés conformément aux arrêtés modi 
avril 2008 (réservoirs enterrés) et du 22 décembre 2008 (prescriptions générales) 
Le stockage sous le niveau du so] n'est autoris 
à double paroi avec détection de fuite). L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable, 
Les réservoirs fixes aériens ou enterrés sont munis de jauges de niveau. Ils disposent d’une double enveloppe et 
d'un détecteur de Juile entre les 2 enveloppes. 
Les réservoirs enterrés sont munis de limiteurs de remplissage. 
Les réservoirs de stockage de fioul sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 
moment et empécher ainsi son débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une 
alarme de niveau haut, Les réservoirs de stockage de fioul sont de type double enveloppe avec détecteur de fuite. 
Les nourrices sont positionnées sur des rétentions dimensionnés conformément à l’article ci-dessus. 
Les capacilés intermédiaires ou nourrices alimentant les appareils de combustion doivent être munies de dispositifs 
permettant d'éviter out débordement. Elles sant associées à es euvettes de rétention répondant aux dispositions dit 
présent arrêté préfectoral. Leur capacité est strictement limitéc au besoin de l'exploitation. 
A la in d'exploitation des cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les caux, celles-ci doivent être 
vidées, nettoyées et dégazées. Elles sont si possible cnlovées, sinon el dans le cas spécifique des cuves enterrées, 
elles doivent être neutralisées par remplissage avec un matériau solide incrte. 
Le local de stockage des nourices est réalisé conformément aux dispositions de l'arrêté inter 
juillet 2004 modifié, fixant les régles (cchniques de stockage et d'utilisation des produits pétroliers. 
Au niveau de la zone de stockage des liquides inflammables sont disposés des extincteurs appropriés aux risques, 
une réserve d'au minimum 100 litres de sable où de produits absorbant disposant des moyens nécessaires à leur 
mise en œuvre, ef d'une couverture spéciale anti fe: 

  

du 18     

    

é que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilée (réservoirs 
    

       

    

  

  

  

     

      

  

stériel du 1° 

    

    

  

ARTICLE 8.3.9, ALIMENTATION EN FIOUL 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de 
fuite, notumment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les 
agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive.) et repérées par les couleurs normalisées. 
Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur des bâtiments pour permellre d'interrompre l'alimentation en combustible liquide des appareils de 
combustion. Ce dispositif, clairement repéré ct indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé 
= dans un endroit accessible rapidement ét en toutes circonstances ; 
= à l'extérieur el en aval du poste de livraison ev/ou du stockage du combustible. 
Il est parfaitement signalé el maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 
manœuvre ninsi que le repérage des positions ouverte et ferméc. 
Une coupure antamatique de l'alimentation en combustible des groupes électrogènes en cas d'incendie cst misc en 
œuvre, 
Un dispositif de coupure de l'alimentation électrique des installations est installé à l'extérieur de chaque local 
Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la température, 
indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. Une alarme doit alerter 
les opérateurs en cas de dérive. 
Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que 
possible, Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de 
celui-ci, 

La consignation d'un tronçon de 
précis défini par l'exploitant. 

    

    
    

  

  

      
   

      

    

alisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges 

    

CHAPITRE 8.4 INSTALLATION DE RÉFRIGÉRATION 

ARTICLE 84.1, IMPLANTATION 

Les installations de production de froid seront implantées et & 
fluides réfrigérants, ceux-ci soient évacués au-dehors sans 
Les installations sont implantées en Loiture terrasse. 

  

ipées de lagon qu'en cas de fuite accidentelle des 
en résulte d'incommodité pour le voisinage. 
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Cour 

  

  

  

ARTICLE 8,42. MODE DE REFROIDISSEMENT 

  

Le refroidissement des groupes de production frigorifique est assuré par des condenseurs à air, à l'exclusion de 
toute installation utilisant un procédé de vaporisation de l’eau (en particulier les tours aéroréfrigérantes). 
1 est interdit d'utiliser des Muides Migorigènes à base de CC pour effectuer la maintenance d'équipement, On 
entend par maintenance toute apération qui implique une ouverture du cireuit frigorifique, et en particulier le 
retrait, la charge, le remplacement d’une pièce du cireuit et, dans certains cas, la réparation de fuite: 
ARTICLE 84.3, MISE RITÉ 

Les groupes froids sont équipés d'un système de coupure et de mise en sécurité automatique, en cas d'nomalie de 
fonctionnement 

      

   

     

ARTICLE 8,44. UTILISATION, RÉCUPÉRATION ET DESTRUCTION DES FLUIDES FRIGORIGÈNES 

Tes opérations de mise en place, d'utilisation, de récupération ou de destruction de fluides frigorigènes sont 
réalisées conformément aux dispositions des articles R. 543-75 et suivants du Code de l'environnement sur les 
Fluides fiigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques. En particulier, les prescri 
suivantes sont applicables 
Lors de la charge, de la mise en service, de Pentretien ou du contrôle d'étanchéité d'un équipement, s'il est 
nécessaire de retirer tout on partie du fluide fiigorigène qu’il contient, l'intégralité du fluide ainsi retiré doit être 
récupérée. Lors du démantèlement d’un équipement, le retrait et la récupération de l'intégralité du fluide 
frigorigénc sont obligatoires. 
L'exploitant est tenu de faire procéder à In charge du cireuit en fluide frigoripène, à sa mise eu service où à 
toute autre opération réalisée sur ce circuit qui nécessite une intervention sur le cireuit contenant des fluides 

frigorigènes, par un opérateur remplissant les conditions prévues aux articles R, 543-090 à R. 543-107 du code 
de l'environnement, 

      

    

  

ARTICLE 84.8. CONTRÔLE D'ÉTANCHÉIT 

  

Les contrôles d'étanchéité sont effectués conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 7 mai 2007 
relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les 
équipements fiigorifiques et climatiques. 

  

      1e contrôle d'étanchéité des équipements frigorifi imatiques est effectué en déplaçant un détecteur manuel 
en tout point de l'équipement présentant un risque de frite. 
Si la configuration de l'équipement ne permet pas d'avoir accès à l'ensemble des points pouvant présenter un risque 
de fuite, il sera procédé à un contrôle d'étanchéité manuel des points accessibles et à un suivi des mesures de 
valeurs caractéristiques du confinement conformément aux normes EN 378-2 el EN 378-3. 
Si l'équipement se trouve dans un espace confiné, l'étanchéité peut être contrôlée par l'util 
d'ambiance mullisondes relié à une alarme, 
Le détecteur et le contrôleur d'ambiance sont adaptés au fluide frigorigènc contenu dans l'équipement à contrôler, 
Les sondes du contrôleur d'ambiance sont installées aux points d'accumulation potentiels du fluide dans le local où 
se trouve l'équipement, et, le cas échéant, dans la gaine de ventilation. 

    

    

sation d'un contrôleur    

    

En particulier, les prescriptions suivantes sont applicables 

  

    Pour chaque cireuit dont la charge en fluide rigorigène est supérieure à deux kilogrammes, l'exploitant fait 
procéder, lurs de sa mise en service, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant Le confinement du fluide 
frigorigène par un opérateur remplissant les conditions aux articles R. 543-99 à R. 543-107 du code de 
l'environnement, Ce éontrôle est ensuile périodiquement renouvelé selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 7 
mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides friorigènes utilisés dans 
les équipements fiigorifiques el climatiques + 

une Fois tous les douze mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supéricure à deux Kilogrammes; 
= une fois tous les six mois si la charge en fluide frigorigéne de l'équipement est supérieure à lrente kilogrammes ; 
- une Pois tous les trois mois si la charge cn fluide frigorigène de l'équipement cs supérieure à trois cents 
kilogrammes. 
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  11 est également renouvelé à chaque fois que des modifications ayant une incidence sur le cireuit contenant les Aluides frivorigènes sont apportées à l'équipement. 

Si des fuites de fluides frigorigènes sont constatées lors de ce contrôle, le détenteur de l'équipement, à partir du constat remis par l’opérâleur, prend toutes mesures pour remédier à la fuite qui a été constatée, Pour les circuits conterant plus de {rois cents kilogrammes de fluides frigorigènes, l'opérateur adresse une copie de ce constat au 
représentant de l’État dans le département. 

  

fauts d'étanchéité identifiés est 

  

Toute opération de recharge en fluide frigorigène de circuits présentant des dk interdite. 

  

  

  

1e détenteur d'un circuit contenant plus de trois kilogrammes de fluide frigorigène conserve pendant au moins cinq les documents attestant que les contrôles d'étanchéité ont été réalisés, constatant éventuellement l'existence de fuites et faisant état de ce que les réparations nécessaires ont été réalisées, et les tient à disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement ct de l'inspection des 

  

      

    

Les détecteurs utilisés doivent avoir une sensibilité d'au moins cinq grammes par an ct les contrôleurs d'ambiance une sensibilité d'au moins dix parties par million, Ces sensibilités sont mesurées selon la norme EN 14624. Filles sont vérifiées au moins nne fois tous les douze mois pour garantir qu'elles ne dérivent pas de plus de 10% par rapport aux valeurs de confinement. 
ARTICLE 8,4.6, FICHES D'INTERVENTION 

    

  

Pour chüque contrôle d'étanchéité, réparation ou opération nécessitant une manipulation de fluides frigorigènes, effectué sur un équipement, il cs établi une fiche d'intervention. Cotic fiche mentionne notamment, les coordonnées de l'opérateur, son numéro d'attestation de capacité, la date et la nature de l'intervention effectuée, les résultats des contrôles d'étanchéité, la nature, la quantité et la destination du fluide récupéré ainsi que la quantité de fluide éventuellement réintroduite dans cet équipement. Elle est signée conjointement par l'opérateur et par 
l'exploitant de l'équipement. 
Elle est conservée par l'exploitant pendant une du 
l'inspection des installations clussées. 

      

  rée de & uns pour être présentée à toute réquisition de 

  

ARTICLE 8.4.7, REGISTRE 

  

Un registre est établi par l'exploitant. 11 contient, par équipement, les fichés d'intervention classées par ordre chronologique ainsi que les aftestations de capacité des opérateurs. Ce registre est temi cn permanence à là disposition de l'inspection des installations classées. 
Les fiches et registres peuvent être établis sous forme électronique. 

    

ARTICLE 8.4.8, SIGNALISATION DES VANNES ET DES CANALISATIONS. 
Les vannes el les canalisations doivent être protégées contre les choës éventuels, et être repérées et identifiées conformément aux règlements el normes cu vigueur ou selon codification reconnue et affichée dans l’entreprise. 
Les dispositifs de coupure (rohinels, vannes...) doivent être clairement identifiés, signalés et porter de manière indélébile Le sens de leur fermeture. 

  

  

   

ARTICLE 84,9, OFÉRATION DE DÉGAZAGE 

‘loute opération de dégazage dans l'atmosphère d'un fluide ffigorigène est interdite, sauf sf elle est nécessaire pour assurer la sécurité des personnes. Le détenteur de l'équipement prend toute disposition de nature à éviter le 
renouvellement de cctie opération. 
Les opérations de dégazage ayant entraîné Donetuellement une émission de plus de 20 kilogrammes de fluides frigorigènes ou ayant entraîné au cours de l'année civile des émissions cumulées supérieures à 100 Kilogrammes sont portées à la connaissance du préfet et à l'inspection des installations elussées par: le 
détenteur de l'équipement dans les meilleurs délais. 
Un rapport est transmis simultanément par l'exploitant au préfet et à l'inspection des installations classées 
dans un délai n'excédant pas t semaines. T1 précise notamment les circonstances ct les causes de 
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Popération de dégazage, les cffcts sur les personnes et l'environnement, les mesures pr 
pour éviter un incident similaire, 
Selon la nature ct ln quantité de fluide frigorigène rejeté, l'exploitant pourra être soumis à l'arrêté 
ministériel du 31 janvier 2008, modifié, relatif à la déclaration des émissions polluuntes et de déchets des 
installations cissées soumises à autorisation en ce qni concerne les opérations de dégazage visées ci-dessus, 

  

      
    

    

CHAPITRE 8.5 ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS (R2925) 

ARTICLE 8.5.1. IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

l'oute utilisation de batteries susceptibles de favoriser des points d'accumulation d'hydrogène, dans les locaux 
abritant les ateliers de charge d’accumulateurs, est interdite. 

ILATION 

  

ARTICLE 8.5.2. VE! 

    

Le présent article s'applique uniquement au Local où se situe l'installation de charge dès lors qu'il peut survenir dans 
celui-ci des points d'accumulation d'hydrogène. 
Non concerné 

ARTICLE 8.53. SURVFILIANCE DE L'EXPLOITATION 

    L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe où indirecte, d'une personne tommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés dans l'installation. 
ARTICLE 8.5.4, RISQUES 

  

Article 8. 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d'organismes spécialisés, les parties de 
l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation électrique. 

  

. Localisation des risques 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFET 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE. 
  

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 
ét met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance, L'exploitant adapte et actualise la nature el lu fréquence de cette surveillance pour 
fenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
ei de leurs effets sur l'environnement L'exploitant déerit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre. de son programme de surveillance, y compris 
les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de cc programme en lerme de mature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions el pour la surveillance des effets sur environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

2.122. MESURES COMPARATIVES 

  

    
           

    

ARTICL 

  

Non concerné 

  

S$ D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

CHAPITRE 9.2 MODALI! 

  

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPIIÉRIQUES 

Article 9.2.1.1, Auto surveillance des rejets atmosphériques 
à l'Article 8.3.4 seront réalisées.   Dans le eadie de l'auto-surveillance, les mesures prescrites 

Article 9.2,1.2. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l'environnement 

Non coriecrné. 

Artiele 9,2.1.3. Mesure « comparatives » 
Non concerné. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉT 

  

EMENTS D'EAU 
L'exploitant effectuera un bilan annuel de a consommation d'eau qui comprendra des indicateurs pertinents 
permettant de mettre cette consommation en relation avec l’activité du site. 
Les résultats seront portés sur un registre qui sera conservé par l'exploitant pendant une duréc de 10 ans. 
ARTICLE 9.2.3, AUTO SURVEILLANCE DES FAUX RÉSIDUAIRES 
Non concerné. 

ARTICLE 9.2.4, SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 

Noï concerné. 

. AUTO SURVEILLANCE DFS DÉCIIETS    

Non concerné. 
exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 
ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 

Non concerné. 

ARTICLE 9.2.7. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.7.1. Mesures périodiques 
Un contrôle initial des mesures des 
que défini à l’article 6.2.3 

tallations sera effcetué au démarrage 161 

  

‘eaux d'émissions sonores des à    
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1ON ET DIFFUSION DES RÉSULTA! 

  

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉ 

ARTICLE 9,3,1, ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9-2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse ct les interprète, Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par 
rapport au respeel des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l’environnement 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l’état initial de environnement, soit réalisé en application de l'article R. 512-8 11 1° du code 
de l’environnement, soit reconstitué aux lis d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en 
œuvre les actions de réduction complémentaires des ns appropriées cl met en œuvre, le cas échéant, un plant 
de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et lours usages. 
ARTICLE 9.3.2, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE. 

    

      

Non concerné, 

ARTICLE 9.3.3, TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Non concerné. 
ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 

Non concerné. 
ARTICLE 9.3.5, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

  

Non concerné. 

  

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

  

ARTICLE 9,41, BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4.1.1, Bilan environnement annuel 
Sans préjudice des dispositions de l'article RS12-69 du code de l’environnement, l'exploitant établit, au plus tard le 
1" avril de chaque année, un rapport annuel d'activité portant sur l'année précédente comportant une synthèse des 
informations prévues dans le présent arrêté ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur 
l'exploitation des installations dans l'année écoulée. 
Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de Ia période considérée (en particulier cause et 
umpleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 9.1, des modifications éventuelles du 

programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de 
traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur ct 
Ce rapport est tenu à la dispasition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 
10 ans. 

   

  

          

    

  

L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou 
d'éléments relatifs au suivi et à la mañtrise de certains paramètres, ou d’un rapport annuel. 

   

  

ARTICLE 9.4.2. BILAN ANNUEL DES ÉPANDAGES 

Non concerné. 

ARTICLE 9.43. BILAN QUADRIENNAL (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS : EAUX 
SUPERFICIELLES-FAUX SOUTERRAINES-SOLS) 

  

Non concerné.
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ARTICLE 0.4. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET 
ACCIDENTELS ) 

  

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 51245 du code 
l'environnement, Le bilan est à fournir avant la date auniversai d'autorisation plus 10 ans. 
Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude 
d'impact, contient notamment 

= une évaluation des principaux effets actuels sur Ie intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de 
l'environnement ; 

= une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens 
par rapport aux meilleures lechniques disponibles ; 

= les investissements en matière de prévention et de rédur 
passée ; 

= l'évolution des flux des principaux polluants au cours de Ia périade décennale passée ; 
= les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets : 
— un résumé des accidents et incidents au cours de Ia période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux. 

intérêts mentionnés à l'article L 51 1-1 du code de l'environnement ; 
= une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BRÈF (Best RFeronces) par rapport à 

la situation des installations de l'établissement 
= des propositions de d'amélioration de la protcetion de l'environnement par mise en œuvre de techniques 

répondant aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de 
inise en œuvre permettra de conelure sur ce point le cas échéant 

    

    

ion des pollutions au cours de la période décennale 

        

ARTICLE 9.4.8, DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS POLLUANTES ET DES DÉCHETS 

    

L'exploitant réalise chaque année sa déclaration annuelle dés émissions polluantes ct des déchets conformément à | 
l'arrêté ministériel du 31/01/2008. Cette déclaration est effectuée sur le site de télédéclaration du ministère chargé 
de l'environnement prévu à cet effet. 
La déclaration des données d'émission d'inc année est effecmée avant le 1er avril de l'année suivante si elle est faite 
par lélédéclaration, el avant Le 15 mars si elle est faite par écrit, 
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;T VOIES DE RECOURS-PUBTICITE 

  

DÉLAIS 

  

EXECUTION 

  

E 1 

  

TI 
  

ARTICLE 111, DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction 

  

IL peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Montreuil. 

  

par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées où leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente 
décision. 
29 par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de Ia date à laquelle la décision leur a 
été notifiée. 

l'outefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de 
ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d’une période de six mois après cette mise 
en service. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris À bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d' 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténunt les prescriptions primitives ne sont pas reecvables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 
ARTICLE 10.12. PUBLICITÉ 

    

  

ne 

  

Conformément aux dispositions de L'article R.512-39 du code de Penvironnement, un extrait du présent arrêté 
mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies el mise à la disposition de toute 
personne intéressée, sera affiché en mairie de La Courneuve pendant une durée minimum d’un mois, 

  

   ie Saint Denis 

  

Le maire de La Courneuve fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de 
l'accomplissement de cette formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon vi 
INTERXION. 

  

le, sur le site de l'exploitation à la diligence de la société 

  

    Une copie dudit arrêté sera également adressé À chaque conse pal consullé, 

is de la société INTERXION dans deux     Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux fia 
journaux diffusés dans tout le département 
ARTICLE 10.13. EXÉCUTION 

1 

  

Secrétaire général de la préfecture de Seine Saint Denis ; le Sous-préfet de l'arrondissement de Saint Denis, le 
Directeur départemental des territoires de Seine Saint Denis , le Directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement, le Directeur de l'Agence régionale de santé et l'inspection des installations classées 
pour la protection de l'environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de Fexéention du présent arrêté 
dont une copie sera adressée au Maire de La Courneuve et à la société INTERXION. 
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TITRE 11 - ÉCHÉANCES 

  Articles Flypes de mesure à prendre Date d'échéance 
  422 Schéma de principe du réseau de collecte | À transmettre au Préfet 

623 Contrôle des niveaux sonores À transmettr 

    au plus tard dans les 6 mois 
des effluents, suivant La mise en service des installations et au plus 

tard 3 ans après la notification du présent arrêté 
Préfet au plus tard dans les 6 mois 

suivant la mise en service des installations ct au plus 
tard 3 ans après la notification du présent arrêté 

  

      

  s 4. Bilan de fonctionnement À transmettre au Préfet au plus tard tous les dix ans à 
compter de la date de l'arrêté.     

Capel des Echéances de Fa 

  

  

-ANNÈXES 

L'installation est conçue conformément aux plans joints au Dossier de Demande d'Antorisation d' Exploiter 
(DPAE) du 29/12/2011, complété le 11/05/2012, listés ci-après : 
= « Projet data center— 1-3 rue Râteau — Plan de localisation de l'installation avec rayon de 3000 mètres — 1/25. 

000 »- réf; 11 910 130 04764 O0 K version 3— R293-DDAE — Plan du 21/09/2012. 
= «Projet data center — 1-3 rue Râtcau Plan des abords de l'installation projeté avec rayon de 300 mètres — 

172500 »- réf: 11 910 130 04764 00 K version 3 — R293-DDAT — Plan du 11/05/2012, 
= «Projet data center 1-3 rue Râteau — Plan de masse avec rayon de 35 mètres et repérage du voisinage et des 

réseaux — 1/1000 » - réf: 11 910 130 04764 00 K version 3 —R293-DDAE - Indice : D — Plan du 21/09/2012 

   

  

     

 



GLOSSAIRE 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Abréviations 
AM Arrêté Ministériel _ 

As Arsenie u 
CAA Cour Administrative d'Appel _ 

cl Code de l'Environnement 
CIISCT __ | Comité d''Iygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 
CODERST_| Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
  

  

  

1 Carbone organique total 
  DCO Demande Chimique en Oxygène 
  

  

  

   

     

    

  

  

  

  

   
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
    

HICFC Hydrochlorofluorocarbures 

TFC Hydrofluorocaibures 

NF... X,C | Norme Française 

La nomme est un document établi par cunsensus, qui fournit, pour des usages communs el 
répétés, des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités on leurs: 
résultats, garantissant un niveau d'ordre optimal dans un contexte donné. 
Les différents 1ypes de documents normatif français 
Le statut des documents normatifs français est précisé par les indications suivantes 

= HOM pour les normes homologuées, 
= EXP pour les normes expérimentales, 
= FD pour les fscicules de documentation, 
-_ RE pour les documents de référence, 
= ENR pour les normes enrepistrécs. 
= GA pour les guides d'application des normes 
= BP pour les référentiels de bonnes pratiques 
= AC pour les accords 

PDEDND | Plan départemental d'élimination des déchets non dangereux 
PEDMA | Plan d'Elimination des déchets ménagers et assimilés. 

[PLU Plan Local d'Urbanisme 

FOI Plan d'Opération Interne 
POS Plan d'Oceupation des Sols 
PPA Plan de protection de l'atmosphère 
PPI Plan Particulier d'intervention 
PREDD | Plan régional d'élimination des déchets dangereux 
PREDIS [Plan régional d'élimination des déchets industriels spéciaux 
PRQA Plan régional pour le qualité de L'air 
SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des caux. 
SDAGI Schéma directeur d'aménagement ct de gestion des eaux 
SDC Schéma des carrières 
SIDPC | Service interministériel de Défense et de Protection Civile 
TROT Indice d'actualisation des prix correspondant à une catégorie de travaux publies (gros œuvre) 
UIOM Unité d’incinération d’ordures ménagères 
ZER Zonc à Emergence Réglementéc    




